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1. Introduction 

Le présent Cadre Stratégique Commun (CSC) se base sur l’Analyse Contextuelle Commune (ACC) 
formulée par les ACNG belges pour le Sénégal, et approuvée par le ministre de la coopération au 
développement, Monsieur De Croo, en décembre 2015. Il s'appuie fortement sur le document de l'ACC, 
en particulier sur les éléments d'analyse suivants : analyse du contexte, identification des acteurs 
pertinents, analyse des risques liés au contexte, aux cibles stratégiques et aux approches, identification 
d’opportunités de complémentarités et synergies entre organisations accréditées, y compris autour de 
partenaires communs. La description du processus d'élaboration de l'ACC Sénégal démontre une 
participation large des organisations accréditées et de leurs partenaires locaux à la réflexion. 

Les participants avaient pris connaissance de différents documents cadres et stratégiques lors de la 
réalisation de l’ACC. Ils précisent ici que, le Sénégal étant un pays partenaire de la coopération 
gouvernementale de la Belgique, ils ont pris connaissance des documents suivants : PIC 2010-2013 (le 
PIC qui démarrera à partir de 2017 est en phase de formulation), les notes stratégiques prioritaires (DDH 
(y compris enfants), ii. travail décent et iii. Consolidation de la société), transversales ainsi que la note 
stratégique sur le développement du secteur privé.  

L'élaboration du CSC a mobilisé la participation de 23 OSC/AI, listés en annexe du CSC. L’ONG lead du 
CSC est ADG (qui était aussi lead de l’ACC). La méthodologie suivie est basée sur celle proposée par les 
coupoles dans le manuel remis aux OSC et AI le 8 février 2015. Le processus a été encadré et enrichi par 
de nombreux échanges de courriels, des réunions de concertation (23 mars au Sénégal et 11 avril en 
Belgique), des échanges entre partenaires, pour aboutir à la définition des cibles du présent CSC. Quant 
aux partenaires locaux, ils ont été largement consultés par les OSC/AI au cours du processus et le travail 
est en cours en étroite collaboration avec eux pour la formulation des futurs programmes DGD.  

Il est important de souligner que le cadre légal n’était pas publié ni au moment du lancement du 
processus (le 8 février) ni à ce jour (25 avril).  

L’ACC Sénégal a déjà fait référence à l’ACC Travail décent (ACC, page 2). Le cadre stratégique commun 
sur ce thème sera décrit dans le CSC Travail décent. Les engagements de complémentarité et synergie 
entre les OSC/AI du CSC Travail décent et participants du CSC Sénégal sont intégrés dans le chapitre 3 de 
ce CSC ainsi que dans le CSC Travail décent. Dans ce sens, le CSC Sénégal et le CSC thématique Travail 
décent sont complémentaires et doivent être lus ensemble.   

Les ACNG actives dans la réalisation de ce CSC sud développent aussi des actions en Belgique, dès lors, 
leurs partenaires et leurs actions sud ont des impacts dans leurs approches nord ; les projets et actions 
au Sénégal alimentant et "légitimant" ce qui se fait en Belgique. 
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2. Cibles stratégiques communes 

2.1 Description des cibles stratégiques communes 

 

Cible stratégique 

commune 1 

Renforcer le système de santé, à travers l’amélioration de l'accès, la disponibilité et la qualité des soins pour tous et toutes avec 

une attention particulière aux zones isolées et populations vulnérables 

Approches (Contributions) OSC/AI impliqués 

1A Renforcer les stratégies de prévention et de prise en charge précoce, et leur application notamment 
au niveau communautaire 

CDE-B, CRB, ULB-C 

1B Améliorer la qualité de l'offre de soins aux différents niveaux de la pyramide sanitaire par le 
renforcement des capacités humaines et matérielles 

CDE-B, CRB, Exchange Expertise 

1C Améliorer l'accessibilité géographique et financière à l'offre de soins et la protection sociale des 
populations rurales et urbaines, notamment pour les populations vulnérables  

CDE-B, CRB, MSLF, SOS Villages 
d’Enfants, ULB-C 

1D Renforcer et améliorer la sensibilisation et le plaidoyer pour le droit aux soins de santé de qualité, y 
compris les soins spécialisés, et pour le droit à la santé sexuelle et reproductive, en portant une 
attention particulière aux violences basées sur le genre (VBG)  

CDE-B, CRB, SOS Villages d’Enfants 

1E Promouvoir et adopter une approche multidisciplinaire, intra- et intersectorielle, sur les questions de 
santé et renforcer les collaborations entre les différentes parties prenantes du secteur de la santé et 
celles ayant un impact sur la santé des populations (notamment les partenariats public-privé, les 
acteurs travaillant sur la nutrition,…)  

ADG, CDE-B, CRB  

1F Renforcer la formation (technique et supérieure) et les compétences du personnel de santé et appuyer 
le secteur de la santé par la recherche 

ARES, CDE-B 

1G Appuyer les actions de réduction des risques de catastrophe et de préparation aux catastrophes 
(premiers secours,…) afin de limiter leur impact sanitaire 

CRB 

1H Mettre en place des mécanismes de renforcement des capacités de la résilience communautaire dans 
le domaine de la santé 

CRB, ULB-C 

 

  



5 
 

Cible stratégique 

commune 2 

Promouvoir un modèle agricole performant (production végétale, animale et halieutique), basé sur l’agriculture familiale et 

priorisant les besoins et rôles spécifiques des femmes et des jeunes, qui améliore la souveraineté alimentaire et rende les 

territoires ruraux du Sénégal socialement, économiquement et écologiquement viables 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

2A Renforcer les capacités techniques, organisationnelles, entrepreneuriales et de plaidoyer des 
travailleurs/euses agricoles afin d’améliorer leur autonomie, leur résilience et leur implication 
sociale, économique et environnementale 

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CSA, Exchange Expertise, MSLF, 
Solidagro, SOS Faim, ULB-C, 
Vredeseilanden/VECO 

2B Renforcer et professionnaliser au niveau technique, organisationnel, entrepreneurial et de plaidoyer 
les organisations paysannes, les organisations de femmes transformatrices et la société civile 

sénégalaise - dont les institutions sectorielles - selon une approche intégrée et démocratique 

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CRB, CSA, MSLF, Solidagro, SOS 
Faim, Vredeseilanden/VECO 

2C Améliorer la disponibilité, le contrôle et la gestion durable des facteurs de production (eau, foncier, 
semences, crédit, intrants, outillages,…), surtout pour les femmes et les jeunes  

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CRB, CSA, MSLF, Solidagro, SOS 
Faim, Vredeseilanden/VECO 

2D Soutenir la mise en place, le fonctionnement équitable et la rentabilisation des chaines de valeur 

(production, conservation, transformation et commercialisation) en promouvant des relations 
gagnant-gagnant et durables entre les exploitations familiales, leurs organisations, les 
transformateurs, les commerçants et les autres acteurs de la chaine de valeur 

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CSA, MSLF, Solidagro, SOS Faim, 
ULB-C, Vredeseilanden/VECO 

2E Promouvoir l’économie sociale et solidaire en favorisant l’émergence d’un entreprenariat rural, 
soutenu par l’autonomisation économique des femmes, la recherche-innovation dans la 
transformation et l’amélioration de la qualité des produits  

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CRB, CSA, Exchange Expertise, 
MSLF, Solidagro, SOS Faim, SOS Villages 
d’Enfants, ULB-C, Vredeseilanden/VECO 

2F Renforcer les liens entre zones rurales et urbaines pour favoriser des circuits courts de 

transformation et de commercialisation et optimiser l’approvisionnement des villes en produits 
frais, sains et locaux 

ADG, APEFE, ARES, Autre Terre, 
Broederlijk Delen, CSA, MSLF, Solidagro, 
SOS Faim, ULB-C, Vredeseilanden/VECO 

2G Augmenter la capacité de résilience des populations face aux changements structurels (climatiques, 
sociaux, politiques) à travers l’appui à la gestion durable des facteurs de productions agricoles et 
halieutiques, la diversification, l’innovation paysanne, la promotion de l’agro-écologie et la prise en 
compte des rôles spécifiques des hommes et des femmes  

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CSA, Exchange Expertise, MSLF, 
Solidagro, SOS Faim, ULB-C, 
Vredeseilanden/VECO  

2H Mener un plaidoyer auprès des autorités locales et nationales et des partenaires techniques et 

financiers pour la mise en place de conditions favorables à l’adoption de modèles agricoles  

durables basé sur l’agriculture familiale (notamment : accès équitable aux facteurs de production, au 
foncier, promotion de l’agro-écologie, équité du genre, chaines de valeur inclusives…) 

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CSA, MSLF, Solidagro, SOS Faim, 
Vredeseilanden/VECO 
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Cible stratégique 

commune 2 

Promouvoir un modèle agricole performant (production végétale, animale et halieutique), basé sur l’agriculture familiale et 

priorisant les besoins et rôles spécifiques des femmes et des jeunes, qui améliore la souveraineté alimentaire et rende les 

territoires ruraux du Sénégal socialement, économiquement et écologiquement viables 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

2I Approche multi-acteurs : encourager des partenariats stratégiques entre des OSC et/ou des services 
publics pouvant offrir une complémentarité ou créer une synergie dans le secteur agricole 
sénégalais, notamment par un système national d'appui et d'accompagnement de proximité des 
exploitations familiales et des OSC en général 

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, SOS Faim, Vredeseilanden/VECO 

 
 

Cible stratégique 

commune 3 

Assurer une bonne gouvernance et une démocratie participative et inclusive, afin que les organisations publiques et privées 

puissent remplir leurs responsabilités auprès des populations rurales et urbaines, y compris les plus vulnérables et en rendre 

compte  

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

3A Renforcer les capacités des autorités locales décentralisées et leurs services techniques dans les 
différents domaines de compétences décentralisées  

AVCB, Autre Terre, Broederlijk Delen, CSA, 
Exchange Expertise, Echos Communication, 
SOS Faim, UVCW, VVSG 

3B Mener des actions de plaidoyer envers les autorités à différentes échelles en faveur de la 
consolidation de la décentralisation 

AVCB, Autre Terre, Echos Communication, 
SOS Faim, UVCW, VVSG 

3C Promouvoir la gouvernance territoriale inclusive par l’animation de cadres locaux de concertation, 
incluant des hommes et des femmes 

ADG, AVCB, Autre Terre, Broederlijk Delen, 
Echos Communication, SOS Faim, SOS 
Villages d’Enfants, UVCW, VVSG 

3D Renforcer l’implication et la participation active des femmes dans la gouvernance territoriale 
(plaidoyer, responsabilisation, sensibilisation, formation au leadership féminin) 

ADG, AVCB, Autre Terre, Broederlijk Delen, 
Exchange Expertise, Echos Communication, 
MSLF, Solidagro, SOS Faim, SOS Villages 
d’Enfants, UVCW, VVSG 

3E Informer les populations et organisations de la société civile quant à leurs droits et devoirs dans le 

contexte de la décentralisation au Sénégal (appropriation sociale et politique de la décentralisation). 
Echos Communication, SOS Faim, VVSG 

3F Renforcer la participation des femmes à des postes de responsabilités dans les organisations 
paysannes et de gestion des ressources naturelles (eau, terre, produits halieutiques….) 

ADG, Autre Terre, Broederlijk Delen, 
MSLF,Solidagro, SOS Faim, 
Vredeseilanden/VECO 

3G Renforcer les organisations paysannes, rurales, de femmes, de jeunes… pour qu’elles puissent 
atteindre leurs objectifs sociaux  

ADG, Autre Terre, Broederlijk Delen, CRB, 
MSLF, Solidagro, SOS Faim, 
Vredeseilanden/VECO  
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Cible stratégique 

commune 4 

Améliorer la Justice, le respect des Droits Humains et le rôle de vigilance de la Société Civile 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

4A Promouvoir l’égalité du genre et la levée des discriminations spécifiques dont les femmes font l’objet 

dans le cadre légal, les droits de l’enfant, ainsi que la mise en œuvre effective de tous ces droits. 
MSLF, SOS Villages d’Enfants 

4B Promouvoir la participation et la prise de décision des femmes et des jeunes dans les efforts de 
pacification, de prévention des conflits, de transition démocratique 

Echos Communication, SOS Villages 
d’Enfants 

4C Renforcer les communautés et les autorités décentralisées pour qu’elles œuvrent localement de manière 
autonome et durable à la protection des droits notamment des populations les plus vulnérables (droits des 
enfants, des femmes, jeunes, personnes handicapées, réfugiés et déplacés internes, etc.) 

Echos Communication, MSLF, SOS 
Villages d’Enfants  

4D Renforcer la connaissance et la capacité d’application des conventions internationales (y compris CIDE), 
des lois nationales et locales dans la protection des droits (y compris foncier, environnement, bonne 
gouvernance) par l’ensemble des détenteurs d’obligation (acteurs judiciaires, pénitentiaires, sécuritaires, 
Etat, autorités décentralisées, autorités morales et religieuses, communautés) 

Exchange Expertise, MSLF, SOS 
Villages d’Enfants 

4E Soutenir des projets novateurs ciblant des thématiques clés de la protection des droits humains (dont les 
droits culturels, droits des femmes ainsi que les droits des enfants) 

Africalia, SOS Villages d’Enfants 

4F  Sensibiliser et communiquer des informations sur l’importance de la culture dans le développement, afin 
d’intégrer une dimension culturelle dans les programmes de développement et politiques 

Africalia 

 

Cible stratégique 

commune 5 

Favoriser une meilleure protection de l’environnement et une gestion durable des ressources naturelles par les acteurs locaux 

(organisations paysannes, organisations des femmes, organisation de jeunes, autorités décentralisées, pouvoirs publics locaux,…) 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

5A Contribuer à la structuration et au réseautage d’organisations dans le but d’améliorer la gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles 

ADG, Autre Terre, Broederlijk Delen, 
CSA, MSLF, Solidagro, ULB-C, 
Vredeseilanden/VECO 

5B Appuyer des actions de restauration et de gestion durable des ressources naturelles favorables à la 
préservation de l’environnement (agro-écologie, ressources halieutiques, énergie renouvelable, efficience 
énergétique, intégration des questions environnementales dans les établissements scolaires, reboisement, 
etc) 

ADG, Autre Terre, Broederlijk Delen, 
CSA, MSLF, Solidagro, SOS Faim, 
ULB-C, VIA Don Bosco, 
Vredeseilanden/VECO 

5C De manière transversale, renforcer les capacités des acteurs locaux à veiller sur l’impact des interventions 
sur l’environnement, notamment dans la gestion durable des ressources naturelles  

ADG, Autre Terre, CRB, CSA, 
Exchange Expertise, MSLF, Solidagro, 
SOS Faim, ULB-C, 
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Cible stratégique 

commune 5 

Favoriser une meilleure protection de l’environnement et une gestion durable des ressources naturelles par les acteurs locaux 

(organisations paysannes, organisations des femmes, organisation de jeunes, autorités décentralisées, pouvoirs publics locaux,…) 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

Vredeseilanden/VECO, VVSG 

5D Promouvoir l’implication des femmes et des jeunes dans la programmation, mise en œuvre et évaluation 

des actions de gestion et de préservation des ressources naturelles (reboisement, plaidoyer, IEC, etc) ainsi 
que  toutes formes de résilience aux changements climatiques 

ADG, Broederlijk Delen, CSA, Echos 
Communication, MSLF, Solidagro, 
SOS Villages d’Enfants, ULB-C 

5E Favoriser la diffusion de pratiques de gestion rationnelle des ressources naturelles basées sur la gestion 
durable des terres, des ressources halieutiques et des mangroves ainsi que la promotion d’énergies 
renouvelables  

ADG, Autre Terre, Broederlijk Delen, 
MSLF, Solidagro, SOS Faim, ULB-C, 
Vredeseilanden/VECO 

 
 

Cible stratégique 

commune 6 

Renforcer l’accès (équitable, durable et participatif) à l’eau potable et à des systèmes d’assainissement améliorés qui prennent 

en considération les besoins spécifiques et les rôles des femmes et des hommes 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

6A Réaliser un plaidoyer, au niveau des autorités locales, régionales et nationales afin que celles-ci organisent 
les filières de gestion des déchets, d’hygiène et d’assainissement du territoire sous leur responsabilité. Les 
sensibiliser à une collaboration gagnant-gagnant avec les acteurs associatifs de la gestion des déchets et 
de l’assainissement 

Autre Terre, Solidagro, VVSG 

6B Sensibiliser la population à l’importance de la gestion des déchets, de l’hygiène et de l’assainissement, les 
impliquer dans des organisations communautaires prenant en charge ces questions 

Autre Terre, CRB, Solidagro, SOS 
Villages d’Enfants, ULB-C, VVSG 

6C Favoriser la mise en place d’une filière de collecte et valorisation des déchets organisée selon les principes 
de l’économie sociale et solidaire et qui soit durable au niveau économique, social et environnemental 

Autre Terre, Solidagro, ULB-C, VVSG 

6D Construire ou réhabiliter des infrastructures d’eau potable, d’hygiène et d’assainissement, en privilégiant 
les technologies et comportements respectueux de l’environnement qui assurent que les ressources en eau 
soient protégées et conservées 

Autre Terre, CRB, Solidagro, ULB-C 

6E Renforcer les capacités humaines et institutionnelles (des acteurs publics et de la société civile) en matière  
de gestion des systèmes d’eau, d’hygiène et d’assainissement (ceci comprend notamment le renforcement 
des capacités de maitrise d’ouvrage locale) 

Autre Terre, Exchange Expertise, 
Solidagro, ULB-C 

6F Appuyer des démarches de recherche-action relatives aux modèles de gestion des dispositifs eau-
assainissement  

Solidagro, ULB Coopération  

6G Soutenir la préservation des ressources en eau et arbitrer les conflits d’usage en considérant les 
différentes organisations sociales, notamment de femmes, dans le cadre des approches environnementales 

Solidagro, ULB Coopération  
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Cible stratégique 

commune 6 

Renforcer l’accès (équitable, durable et participatif) à l’eau potable et à des systèmes d’assainissement améliorés qui prennent 

en considération les besoins spécifiques et les rôles des femmes et des hommes 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

de la cible 5, cela selon les principes de la GIRE (gestion intégrée des ressources en eau). 

6H Promouvoir des systèmes d’eau et d’assainissement dans les zones isolées et au bénéfice des populations 
vulnérables afin d’améliorer la santé maternelle et infantile et le droit à des conditions de vie décente 

CRB, Solidagro, SOS Villages 
d'Enfants, ULB-C 

6I Promouvoir et adopter une approche intersectorielle et multidisciplinaire des questions de WASH en 
établissant le lien avec le secteur agropastoral, la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la santé (cf. 
Concept One Health). 

CRB, Solidagro, ULB Coopération 

 
 

Cible stratégique 

commune 7 

Promouvoir une éducation inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour toutes et 

tous, améliorer la qualité de la recherche et stimuler l’innovation 

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

7A Améliorer la qualité, l’offre et l’accessibilité, à tous les niveaux d’éducation/formation/alphabétisation 
en tenant compte des plus vulnérables, du genre et de la durabilité environnementale 

ADG, APEFE, ARES, CDE-B, SHC, SOS 
Villages d’Enfants, VIA Don Bosco, 
VLIR-UOS  

7B Renforcer les capacités des acteurs OSC/AI (par exemple : formateurs, organismes de formation, 
opérateurs culturels, groupes de parents d’élèves, …) et les capacités individuelles notamment à travers 
les bourses (en tenant compte du genre) 

ADG, Africalia, APEFE, ARES, CDE-B, 
CRB, CSA, Exchange Expertise, SHC, 
SOS Villages d’Enfants, VIA Don 
Bosco, VLIR-UOS 

7C Favoriser l’insertion socio-professionnelle notamment des populations vulnérables, en adéquation avec 
la demande du marché de travail (à travers p.ex. l’APC, le partenariat public-privé, les stages en 
entreprise, l’auto-emploi…) 

ARES, SOS Villages d’Enfants, VIA 
Don Bosco, Vredeseilanden/ VECO 

7D Promouvoir l’innovation et améliorer les activités de recherche en renforçant les capacités et les 
partenariats des instituts de recherche et OSC 

ADG, ARES, ULB-C, VLIR – UOS  

7E Promouvoir la vulgarisation et la valorisation de la recherche académique promouvant des partenariats 
multi acteurs 

ADG, ARES, Broederlijk Delen, ULB-C, 
VLIR-UOS, Vredeseilanden/VECO 

7F Réaliser des actions de plaidoyer sur les enjeux et l’accès à l’éducation et à la culture pour toutes et 
tous en intégrant l’approche inclusive et participative  

Africalia, SHC, SOS Villages d’Enfants 

7G Motiver les acteurs du secteur de la recherche et de l’enseignement supérieur à promouvoir une 
approche genre et respectueuse de l’environnement (p.ex. dans la conception des interventions) 

ARES, VLIR – UOS 
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Cible stratégique 

commune 8 

Promouvoir l’empowerment des femmes et renforcer l’égalité entre femmes et hommes dans les différents secteurs 

d’intervention  

Approches (contributions) OSC/AI impliqués 

8A Effectuer une analyse genre des différents secteurs d’interventions et incorporer l’analyse de genre dans 

le cycle du projet/programme 
ADG, CDE-B, CRB, MSLF, SOS Faim, 
SOS Villages d’Enfants, ULB-C  

8B Promouvoir l’égalité de genre au sein des organisations partenaires, incorporer la perspective de genre 
dans les projets/programmes au niveau des résultats et actions dans chaque secteur et les budgétiser 
(double approche transversale et spécifique) 

ADG, APEFE, Autre Terre, Broederlijk 
Delen, CDE-B, CRB, MSLF, Solidagro, 
SOS Faim, SOS Villages d’Enfants, 
ULB-C, Vredeseilanden/VECO, VVSG 

8C Renforcer l'empowerment des femmes et des jeunes filles, c’est-à-dire, le pouvoir qu’elles peuvent avoir 
sur leur propre vie (développement de la confiance, de l'estime de soi ; de leurs capacités et savoirs ainsi 
que leur accès aux ressources) mais également le degré de participation/pouvoir qu'elles peuvent avoir au 
sein d'un groupe dans la société ou en politique. 

ADG, Autre Terre, Broederlijk Delen, 
Echos Communication, Exchange 
Expertise, MSLF, SOS Villages 
d’Enfants, ULB-C, VIA Don Bosco, 
Vredeseilanden/VECO  

8D Renforcer et soutenir les organisations de la société civile qui luttent contre les stéréotypes de genre et 
promeuvent l’égalité entre les femmes et les hommes  

Broederlijk Delen, MSLF 

 
2.2 Argumentation sur base de la pertinence au développement 

Cible stratégique 

commune 1 

Renforcer le système de santé, à travers l’amélioration de l'accès, la disponibilité et la qualité des soins pour tous et toutes avec 

une attention particulière aux zones isolées et populations vulnérables  

Comme indiqué dans l'ACC Sénégal, dans le domaine de la santé (page 16 Chap 3-6-1), les données récentes indiquent que certains OMD n’ont pas été 
atteints fin 2015, notamment les OMD 4 et 5. Vu les objectifs prioritaires fixés dans le PNDS 2009-2018, l'Etat du Sénégal a la ferme volonté de renforcer 
de manière durable son système de santé et de réduire la morbidité et la mortalité maternelle et infanto-juvénile. Pour mieux rapprocher les prestations 
de services des populations, des stratégies de proximité ont été développées à travers le programme de santé communautaire. Le Sénégal a défini une 
politique de santé communautaire qui se veut un outil de régulation et d’orientation des initiatives communautaires et un cadre approprié pour 
l’impulsion, la coordination et le soutien des interventions des différents acteurs. Cette stratégie – évoquée dans l’ACC – est détaillée à travers le Plan 
National Stratégique de Santé Communautaire et le plan d’action 2013-2017 du Plan Stratégique de développement de la Couverture Maladie 
Universelle au Sénégal (CMU). L’ACC met également l'accent, au-delà de la tuberculose, du VIH, des maladies ré-émergentes et de la malnutrition, sur 
une transition épidémiologique liée à la recrudescence des maladies non transmissibles dans le pays.  

Pour répondre à ces diverses préoccupations, les OSC et AI ainsi que leurs partenaires cherchent à renforcer le système de santé sénégalais en 
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sensibilisant les populations et les autorités sur leurs droits et devoirs, et en apportant une offre de santé préventive et curative de meilleure qualité à 
travers le renforcement des équipements, de la maintenance, des compétences du personnel de santé et des capacités directement mobilisables par les 
communautés. Ils visent également à améliorer l'accès des populations à des soins de santé de qualité en travaillant aux différents niveaux de la 
pyramide sanitaire, en apportant un appui aux systèmes de financement de l'offre et en soutenant un système de référence et contre référence des 
soins performant. 

Les approches développées par les OSC et AI s’inscrivent en conséquence dans les ODD 3 (donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et 
promouvoir le bien-être de tous à tous les âges) mais contribuent également directement aux ODD 1 (diminution de la pauvreté), 5 (égalité de genre) et 
10 (diminution des inégalités). 

Cible stratégique 

commune 2 

Promouvoir un modèle agricole performant (production végétale, animale et halieutique), basé sur l’agriculture familiale, 

priorisant les besoins et rôles spécifiques des  femmes et des jeunes, qui améliore la souveraineté alimentaire et rende les 

territoires ruraux du Sénégal socialement, économiquement et écologiquement viables 

Comme noté dans dans l'ACC Sénégal, le pays est fort dépendant des importations des denrées alimentaires (50 à 80% des besoins nationaux – ACC –
page 12) pour nourrir sa population. De nombreuses menaces environnementales telles que la dégradation des terres, la perte en ressources forestières, 
la dilapidation des ressources halieutiques et la dégradation de la qualité et quantité des ressources en eau (ACC page 13) sont souvent causées par des 
pratiques économiques et agricoles non durables et sont exacerbées par le changement climatique. Y répondre nécessite que le développement du pays 
et la souveraineté alimentaire pour tous ses citoyens passe par la promotion d’un système de production agricole performant et durable, basé sur 
l’agriculture familiale. Ce n’est qu’ainsi que le modèle agricole sénégalais peut évoluer vers un modèle socialement, économiquement et 
écologiquement durable. 

Le PSE et sa traduction en Programme d’Accélération de la Cadence dans l’Agriculture au Sénégal (PRACAS) considèrent l’agriculture comme l'un des 
piliers pour atteindre l’émergence économique du Sénégal et visent la suppression graduelle de la dépendance alimentaire du Sénégal, le 
développement des exportations, ainsi que la génération de nouveaux emplois et de revenus supplémentaires (ACC page 20). 

Néanmoins, les exploitations familiales, qui représentent 95% des exploitations agricoles, et les 77% de la population active qui travaille dans 
l’agriculture, sont largement ignorées par cette politique agricole (voir analyse ACC page 20). Pourtant, ces exploitations familiales sont capables de 
nourrir le Sénégal moyennant certaines conditions favorables et fournissent la majorité des emplois ruraux, notamment pour les femmes.  

Le travail des OSC et des AI s’articulera autour de ces nombreux défis rencontrés actuellement par les agriculteurs familiaux, de façon à améliorer 
durablement leurs conditions de vie. Les secteurs d’intervention sont multiples (renforcement de capacités techniques et administratifs, accès aux 
crédits, promotion des cultures locales, inclusion des jeunes et des femmes…) afin de mettre l’accent sur une souveraineté et une sécurité alimentaire 
nationale via un secteur productif et durable bien intégré dans le développement agricole de la région d’Afrique de l’Ouest. Les OSC et les AI veulent 
également donner une réponse efficace à l’exode rural et au taux de chômage croissant des jeunes (ACC page 12), notamment en rendant le monde 
rural et le métier de paysan attractif pour les jeunes. Sans un travail sur cet axe, d’importants conflits sociaux ainsi que des migrations massives vers 
l’Occident risquent de déstabiliser le Sénégal, mais également les pays d’accueil.  

Les approches proposés par les OSC/AI s’inscrivent dans les ODD, en se focalisant sur les populations les plus pauvres (ODD1), au sens où l’essentiel de la 
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pauvreté est rurale ; en travaillant sur la faim et l’agriculture durable (ODD2) ; avec une attention particulière à l’empowerment économique des 
femmes paysannes (qui contribuent à plus de la moitié des denrées alimentaires de base, mais qui sont les plus défavorisées au sein de l’agriculture 
familiale, ayant un accès et un contrôle limité sur les moyens de production) (ODD5) ; en favorisant l’innovation (ODD 9), en promouvant des pratiques 
de consommation des produits agricoles locaux en vue d’une production durable, notamment en matière d’eau (ODD12) ; dans le contexte du 
changement climatique (ODD13). 

Cible stratégique 

commune 3 

Assurer une bonne gouvernance et une démocratie participative et inclusive, afin que les organisations publiques et prIvées 

puissent remplir leurs responsabilités auprès des populations rurales et urbaines, y compris les plus vulnérables et en rendre 

compte  

Depuis son accession à l’indépendance, le Sénégal a consolidé sa démocratie et sa politique de décentralisation à travers un renforcement progressif de 
son cadre juridique, institutionnel et réglementaire. Les récentes lois sur la parité (en 2010) et le code générale des collectivités locales (Acte 3 
décentralisation en 2013) participent au renforcement de la démocratie participative et de la gouvernance territoriale (ACC, page 10).  

Cependant, la promotion de la bonne gouvernance se heurte à la faiblesse des ressources humaines des acteurs de la décentralisation. Aujourd’hui, 
l’exercice des compétences transférées est fortement limitée par l’absence de personnels techniques qualifiés au sein des collectivités locales alors que 
plusieurs élus locaux n’ont pas une bonne connaissance des textes réglementaires de la décentralisation (ACC page 34).  

Par ailleurs, alors que l’adoption de la loi sur la parité a été fortement saluée par les organisations de la société civile, l’implication effective des femmes 
dans la gestion des affaires locales reste limitée par des considérations d’ordre socioculturel et la faiblesse de leurs capacités techniques.   

C’est pour relever ces défis que les OSC et AI ainsi que leurs partenaires comptent travailler au renforcement de la bonne gouvernance et de la 
démocratie participative dans une perspective de développement durable.  

Ceci correspond aux priorités fixées par les Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies, qui visent à responsabiliser différents acteurs, 
parmi lesquels les pouvoirs publics, dans la réalisation de ces objectifs mondiaux. En tant que pouvoir public qui est le plus proche des citoyens, les 
autorités locales disposent de la légitimité démocratique pour développer une politique et des actions locales à cette fin, adaptée au contexte local. 
Pour y parvenir, les OSC et les AI renforceront les capacités techniques des autorités locales et du personnel technique des collectivités locales, 
accompagneront leur partenaires dans un plaidoyer auprès des autorités publiques en vue de la consolidation de la décentralisation et favoriseront une 
gouvernance territoriale inclusive et durable à travers l’implication effective des femmes et l’animation d’espaces publics de gouvernance. 

Cible stratégique 

commune 4 

Améliorer la Justice, le respect des Droits Humains et le rôle de vigilance de la Société Civile 

Comme indiqué dans l'ACC, le Sénégal est signataire de la grande majorité des Conventions internationales concernant les droits humains (droits de 
l'enfant, droits des femmes, droits des personnes handicapées…) et dispose d'un corpus législatif assez complet, mais ces cadres légaux sont 
insuffisamment mis en application, faute de décrets d'application et de moyens adéquats (voir ACC page 17) mais aussi de certains facteurs culturels 
empêchant la dénonciation des abus, la mise en accusation de certaines figures de la société sénégalaise (par exemple la situation des enfants des 
écoles coraniques, voir ACC page 29). 



13 
 

La situation de précarité d’une frange importante de la population notamment rurale, entraîne de nombreuses violations de droits, des situations 
d’exploitation et de violences ou d’exposition à des dangers menaçant gravement la survie notamment dans le cas des enfants et des femmes 
(exploitation par le travail notamment dans les zones minières ou par l’emploi domestique des jeunes filles, par la mendicité, enfants des rues, enfants 
confiés, mutilations génitales féminines, violences sexuelles, traite interne ou avec les pays frontaliers). Sur la question des jeunes filles, voir ACC page 
15. Ces populations sont également victimes des conséquences du conflit en Casamance et des phénomènes de traite (le Sénégal est un pays d’accueil 
de nombreuses populations vulnérables venant de Guinée, du Mali, de Gambie et d’autres pays frontaliers). Le Sénégal est un pays de départ d’un grand 
nombre de migrants, ce qui implique des problématiques de protection des droits des migrants.  

Les OSC/AI contribuent à l'amélioration de ces situations par des actions spécifiques (plaidoyer, prise en charge et réhabilitation de publics dont les 
droits ont été bafoués) ou sous forme transversale dans des actions sur d'autres thématiques (approche centrée sur les droits). Leurs partenaires de 
première ligne sont les OSC locales, les communautés, les autorités locales puisque des structures de veille et d’alerte existent à ce niveau (exemple des 
comités départementaux de protection des droits des enfants, voir ACC page 54). 

Les approches proposés par les OSC/AI s’inscrivent dans les ODD, en se focalisant sur les populations les plus pauvres et vulnérables, promouvant l’accès 
à la justice pour tous et le renforcement des institutions (ODD 16), et contribuant à une diminution des inégalités (ODD 10), avec une attention 
particulière pour lutter contre les inégalités de genre dans l’accès à la justice et le respect des droits (ODD 5).  

Cible stratégique 

commune 5 

Favoriser une meilleure protection de l’environnement et une gestion durable des ressources naturelles par les acteurs locaux 

(organisations paysannes, organisations des femmes, organisation de jeunes, autorités décentralisées, pouvoirs publics 

locaux,…) 

Comme indiqué dans l’ACC (ACC pages 12-13), le Sénégal fait face à de sévères menaces environnementales. Un dispositif légal solide existe mais il doit 
être harmonisé et appliqué  

Cette menace se traduit par l’altération de la qualité des ressources en eau, en air, de la qualité des terres (diminution des potentialités agronomiques), 
de l’altération des ressources halieutiques, forestières… Cette situation s’explique par l’action combinée d’une agriculture non adaptée, de 
l’agrobusiness, de l’exploitation minière, de pollutions diverses, de la pêche industrielle, de la pression démographique et énergétique… et se voit 
aggravée par les effets du changement climatique. Les populations sénégalaises sont par conséquent de plus en plus exposées à des phénomènes 
extrêmes qui augmentent la vulnérabilité des populations.  

Les OSC/AI contribuent à l’amélioration de ces situations en ciblant leur action sur le renforcement des acteurs locaux (organisations paysannes, 
organisations des femmes, organisations de jeunes, autorités décentralisées, pouvoirs publics locaux,…) et de leurs synergies autour des questions 
environnementales et de gestion rationnelle et durable de leur terroir. C’est au travers de ces synergies et avec l’implication des acteurs déconcentrés et 
décentralisés que peut s’envisager une application durable et rationnelle des codes et lois sénégalaises visant la protection et bonne gestion des 
ressources naturelles.  

Les OSC/AI contribuent également directement au développement d’actions de gestion durable et de restauration des ressources naturelles y compris 
des ressources halieutiques et forestières. Elles s’impliquent également dans la promotion d’énergies renouvelables afin de diminuer la pression sur les 
ressources naturelles, principalement forestières. Les OCS/AI s’impliquent dans le renforcement de capacité, la capacité de veiller sur les impacts 
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environnementaux et la valorisation des expériences existantes.  

Au travers de ces divers axes d’intervention, les OSC/AI s’inscrivent plus particulièrement dans les ODD suivants : ODD 7 : sources d’énergie fiables et 
durables, ODD 13 : mesures de lutte contre les changements climatiques et leur répercussions, ODD 15 et en moindre mesure ODD 14 : Préserver et 
restaurer les écosystèmes terrestres, réaliser une gestion durable de ces ressources (y compris ressources halieutiques), lutter contre la désertification 
et la dégradation des terres,… Les OSC/AI travaillent également selon des approches qui contribuent aux ODD 5 et 10 (égalité de genre et diminution des 
inégalités).  

Cible stratégique 

commune 6 

Renforcer l’accès (équitable, durable et participatif) à l’eau potable et à des systèmes d’assainissement améliorés qui prennent 

en considération les besoins spécifiques et les rôles des femmes et des hommes 

Un accès durable et universel à l’eau potable et aux services d’assainissement, ainsi qu’une bonne gestion des déchets solides sont des facteurs clé pour 
le développement des communautés au Sénégal. Cette cible s'inscrit dans l'ODD 6. 

Comme principe fondamental, la santé des Sénégalais doit passer par la promotion et la consolidation d’un environnement de vie sain pour les 
populations (ACC page 74). Sur ce terrain, un progrès important reste à réaliser au Sénégal (ACC page 14) afin de diminuer le nombre toujours élevé de 
maladies hydriques et de maladies causées par un environnement sale. Particulièrement, améliorer l’accès à l’eau permettra de diminuer les risques de 
conflits.  

La nécessité d’améliorer la situation précaire justifie l’appui des OSC/AI à la réalisation des infrastructures hydrauliques et sanitaires, au renforcement 
de capacités des acteurs autour de l’eau et de l’hygiène et à la sensibilisation du grand public. 

Concernant la gestion des déchets, les OSC/AI appuient les GIE comme principaux acteurs dans leur collecte, leur tri et leur valorisation éventuelle. Il 
reste à réaliser un plaidoyer important pour intégrer le travail de ces acteurs de base dans les politiques nationales d’assainissement (ACC page 36). 

Au travers de ces divers axes d’intervention, les OSC/AI s’inscrivent plus particulièrement dans l’ODD 6 (Garantir l’accès de tous à l’eau et à 
l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau) et de façon transversale dans les ODD 1 (lutte contre la pauvreté), 11 (villes et 
communautés durables, 5 et 10 (égalité de genre et diminution des inégalités).  

Cible stratégique 

commune 7 

Promouvoir une éducation inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour toutes et tous, 

améliorer la qualité de la recherche et stimuler l’innovation. 

La formation est la charpente de l’axe 2 du PSE qui priorise le capital humain, la protection et le développement durable.  Pour relever ce défi, le 
système éducatif s’est doté d’un cadre d’opérationnalisation, Programme d’Amélioration de la Qualité, de l’Equité et de la Transparence du secteur de 
l’Education et de la Formation (PAQUET-EF), qui a pour objectifs l’amélioration de la qualité des enseignements et apprentissages, la résorption des 
disparités par un accès plus équitable à l’éducation et la promotion d’une gouvernance inclusive et transparente (ACC Sénégal, 3.6.3, page 19). Si l’OMD 
2, visant l’accès à l’éducation primaire pour tous, est en voie de réalisation avec un taux brut de scolarisation global au primaire de 93,9% en 2011 et un 
taux d’Achèvement du cycle Primaire de 66,5% en 2011, les OSC et les AI doivent accompagner les missions du PAQUET-EF : 

1. Qualité : 
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• formation de formateurs pédagogiques et techniques, diversification de l’offre de formation avec prise en compte du genre ; adéquation 
formation-emploi avec un cadre de concertation Public/Privé ; (ré-)écriture des programmes de formation selon l’APC en vue d’une 
professionnalisation des cursus ; revalorisation des filières FPT ; alignement des universités aux standards de pertinence et de qualité 
internationaux ; promotion de la recherche et de l’innovation ; réalisation des équipements et des infrastructures.   

2. Equité :  

• prise en charge de tous les vulnérables notamment par la supervision vigilante des Daaras qui, sous couvert d’éducation religieuse à défaut 
d’enseignement formel, réduisent les enfants à la mendicité ; mise en place des Ecoles Communautaires de Base pour jeter des passerelles entre 
l’enseignement coranique et le formel ; promotion de la parité dans la scolarisation ; intégration de la dimension du handicap dans la formation 
de formateurs ; plaidoyer et sensibilisation des communautés sur le handicap, le droit à l’éducation, la nécessité d’adapter l’environnement et 
les structures scolaires ; consolidation du « Bureau inclusion ».  

3. Gouvernance inclusive et transparente :  

• valorisation de l’expertise des OSC dans la définition et la mise en oeuvre des politiques éducatives ; mise en place d’un système de 
capitalisation ; promotion de l’autonomie des structures de formation par un fonds de financement propre. (ACC Sénégal, 5.4, pages 37-40) 

Ces approches s’inscrivent dans les ODD, ciblant plus directement les ODD 4 (éducation de qualité dans des conditions d’équité et promotion des 
opportunités d’apprentissage tout au long de la vie), 5 (égalité de genre), 9 (stimulation de l’innovation) et 10 (réduction des inégalités). 

Cible stratégique 

commune 8 

Promouvoir l’empowerment des femmes et renforcer l’égalité entre femmes et hommes dans les différents secteurs 

d’intervention dans le pays 

La situation des femmes et de l’égalité hommes-femmes reste un défi majeur au Sénégal. Bien que le pays ait ratifié la plupart des grandes conventions 
internationales de protection des droits de la femme, l’application effectives de ces droits reste un défi (ACC page 14).  

Leur rôle reproductif est crucial pour le bien-être de la famille. Cependant, la place des femmes et le pouvoir qui leur est reconnu dans la famille et la 
société reste limité par les déterminants culturels et sociaux traditionnels.  

Malgré l’adoption de la loi sur la parité par le Parlement en mai 2010, les discriminations fondées sur le genre entravent encore énormément leur 
participation effective aux processus de prise de décision et leur capacité à contrôler les ressources publiques et /ou privées. Les défis restent 
importants, dans les domaines de la formation, de l’accès des femmes aux services sociaux, aux ressources (naturelles, financières, humaines) à 
l’éducation et à la santé et sécurité sociale, principalement en milieu rural… 

L'insécurité physique, psychique ou économique des femmes reste élevée, notamment à travers les mariages forcés ou précoces, les régimes 
matrimoniaux (polygamie) ou les excisions. 

Les OSC/AI contribuent à l'amélioration de l'égalité entre femmes et hommes, par la prise en compte d'une exigence d'équité de genre dans tous leurs 
domaines d'intervention et par des méthodologies adaptées dans leurs actions spécifiques. Par exemple, les OSC/AI s’impliquent dans la sensibilisation 
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de la société (hommes et femmes) sur la question de genre. Finalement, ils contribuent à l’appui à l’empowerment des femmes et des jeunes filles à 
travers des actions genre-spécifique, comme le leadership training des femmes et des filles, ainsi qu’à travers le renforcement de l’autonomisation 
économique de la femme.  

Les approches développées par les OSC et AI s’inscrivent particulièrement dans l’ODD 5 (égalité de genre) mais contribuent également transversalement 
aux autres ODD, en mettant un accent particulier sur les besoins et les rôles des femmes et sur les enjeux de genre dans chaque thématique travaillée.  
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3. Engagements en matière de complémentarités et synergies 
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 Les OSC/AI actives au Sénégal intensifieront les échanges actifs d’informations entre 

les organisations sur place et en Belgique autour de leurs interventions et des 

thématiques pertinentes (e.a. agro-écologie, GRN, économie solidaire….) via la 
systématisation du partage des documents :  
- la capitalisation sur les expériences, les best practices, les analyses de contexte ; 
- des études ; 
- des résultats de recherche ; 
- la méthodologie des projets et les outils mis en place ; 
- les résumés des programmes et informations clés (partenaires, zones d’intervention, 
etc.) ; 
- tous autres documents de référence. 
(via un outil/plateforme en ligne, facilitant la diffusion et le stockage en ligne des 
documents). 
(Avec un accent particulier sur la prise en compte du genre, de l’environnement ou du 
travail décent)  

X X X 

Les OSC/AI actives au Sénégal participeront aux cadres de concertations au niveau des 

territoires (communaux ou régionaux) dans lesquels ils agissent (cadres regroupant les 
OSC/AI, acteurs déconcentrés et décentralisés de façon à harmoniser les diverses 
interventions du territoire) 

X X  

Cartographie dynamique des OSC/AI, de leurs partenaires, et des projets (outil 
dynamique et de capitalisation des projets réalisés et en cours de réalisation), dans 
l’objectif de disposer d’une information pertinente pour solliciter des informations, de 
l’expertise et identifier des partenaires pour la mise sur pied de synergies  

X  X 

Les OSC/AI actives au Sénégal s’engageront à renforcer l’échange d‘information et de 

dialogue avec l’ambassade, la CTB et la DGD, par, entre-autre, des réunions à 
l’Ambassade, le Forum des acteurs belges, des groupes et plateformes thématiques, la 
participation active à la préparation du PIC. 

X  X 

Les OSC/AI actives au Sénégal mutualiseront et rationaliseront leurs moyens 

logistiques, que ce soit pour des questions de co-voiturage, de partage de locaux, de 
mise en commun du personnel (chauffeur, comptable, etc.). 

X 

 

X  

Les OSC/AI actives au Sénégal mutualiseront et rationaliseront les ressources 

humaines (personnel de support ou technique, bénévoles, stagiaires…) 

X 

 

X X 

Organisé par cible, toutes cibles 

To
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T Les OSC/AI actives au Sénégal systématisent la circulation d’informations en terme de 

possibilités de synergies opérationnelle et organisationnelle (mailing liste, reprenant 
un focal point par acteur ; informations sur les activités en cours et planifiées : 
formations, projets d’études, bourses d’étude et d’échange, demande d’expertise, 
sollicitation ou proposition de synergies organisationnelles et opérationnelles,… ) 

X X X 

Les OSC/AI actives au Sénégal organisent des foires d’échange d’expériences (avec un 
accent particulier sur la prise en compte du genre et de l’environnement), axées sur 
leurs thématiques d’intervention 

X X X 

Les OSC/AI actives au Sénégal organiseront conjointement des formations, conférences 

et/ou séminaires ; elles réaliseront conjointement des études ou des évaluations 

(rationalisation des dépenses, document offrant une vision plus globale, mise en 
réseau, et potentiellement stimulation de synergies et complémentarités ; cohérences 

X X X 
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géographiques (multi cibles), ou cohérence thématique) 
(par exemple, organisations de formation en genre, à destination du personnel de santé, 

dans le domaine de la gestion des ressources naturelles,…) 

Les OSC/AI actives au Sénégal échangent des informations sur les partenariats avec des 

OSC régionales (région Afrique de l’Ouest), dans l’objectif de promouvoir des 
collaborations entre les partenaires régionaux des OSC/AI ainsi que de développer des 
actions au niveau national qui viendraient renforcer la dynamique régionale 
(autours de leurs cibles d’intervention) 

X X 

 

 

Les OSC/AI actives au Sénégal identifieront des projets bénéficiant de différents 

financements internationaux (impliquant donc plusieurs partenaires 
belges/internationaux), et répondront conjointement à des appels à projets  
(un projet multi-bailleurs mis en œuvre par plusieurs acteurs sur le terrain permettrait 
de développer l’impact notamment au travers du cumul des expertises, thématique 
abordées par le projet, etc). 

X X  

Au niveau des cibles spécifiques 

2, 5, 
6, 7, 
8 

Les OSC/AI actives au Sénégal s’engageront à renforcer l’échange d‘information et de 

dialogue entres elles sur leurs thématiques d’intervention : via rencontres, et 
groupes et plateformes thématiques. 
(par exemples, échanges portant sur les problématiques foncières, agro-écologie, 

gestion des déchets,…) 

X  X 

1, 2, 
5, 6, 
7, 8 

Niveau d’échange d’information : Capitaliser et valoriser des informations sur les 

relais locaux, tel que les volontaires santés, les relais agriculture, etc.  
(registre compilant ces informations, en lien avec la cartographie des acteurs) 

X   

2 Les OSC/AI actives au Sénégal s’engageront à organiser des visites d’échanges 

mutuelles entre leurs projets et actions, avec leur partenaires et des bénéficiaires de 
leurs actions, dans un objectif d’apprentissage mutuel et d’échange d’expériences. 
(sur des thématiques ciblées) 
(par exemples, visites d’échanges de pratiques paysannes,…) 

X   

1, 2, 
5, 7, 
8 

Les OSC/AI continueront à chercher des opportunités pour des projets académiques 

qui sont en synergie et complémentarité avec les interventions des autres acteurs 

belges 

X   

1, 2, 
3, 5, 
6, 7, 
8  

Les OSC/AI actives au Sénégal développeront des projets conjoints ou 

complémentaires, sur un territoire donné, auprès de mêmes partenaires ou pas 
(complémentarité des villages/terroirs touchés, complémentarités des plus-values, 
organisation conjointe d’activités,…) : pas uniquement un rassemblement des acteurs 
travaillant dans le même secteur mais aussi un rassemblement des acteurs travaillant 
sur les différentes facettes d’une problématique 
(par exemple, projets communs entre instituts supérieurs/  universités et ONG sur les 

cibles de santé – 1- ou d’agriculture – 2 - ; travail en synergie sur des filières agricoles, 

introduction de la thématique genre dans des projets de nature agricole,… (cibles 2 et 

8) 

X X X 

1, 2, 
8  

Les OSC/AI développeront des synergies opérationnelles et informatives avec leurs 
réseaux internationaux et autres acteurs internationaux pertinents 

 X  

1, 2, 
4, 5, 
6, 7, 
8 

Les OSC/AI actives au Sénégal renforceront le plaidoyer mené avec et par leurs 
partenaires notamment par des échanges d’informations et la mise en relation des 
partenaires ; elles construisent ensemble des stratégies conjointes de plaidoyer avec 
OSC et partenaires travaillant sur des thématiques conjointes (au niveau national ou 
régional) ; (prenant en compte les considérations de genre, environnementales ou de 
travail décent)  
(par exemple, synergies pour un plaidoyer sur l’agroécologie, la certification 

biologique, les semences paysannes, l’accaparement des terres, les droits de 

l’enfant,…) 

X X X 

1, 2, 
5, 6, 
7, 8 

Les OSC/AI actives au Sénégal intégreront une dimension recherche-action, avec un 
accent particulier sur la prise en compte du genre et de l’environnement, dans les 
programmes de développement ; Réalisation de recherches-actions communes entre 

X X  
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ACNG (capitalisation, mobilisation plus efficiente des ressources ; les ACNG 
bénéficieraient des compétences et outils scientifiques des Universités) 

1, 2, 
4, 5, 
6, 7, 
8 

Les OSC/AI actives au Sénégal valorisent leurs expertise dans leur secteur d’activité, 
dans des thèmes transversaux tels que le genre, l’environnement et dans des 
domaines méthodologiques, la mettant à disposition d’autres ACNG ou de leurs 
partenaires. (dans le cadre de renforcement de capacité à destination d’autres ACNG 
ou des partenaires de ces dernières). (Peut se traduire par la réalisation d’études, de 
recherches, d’accompagnement technique ou la proposition de formations … par 
certains ACNG au profit d’autres ACNG) 

X X X 

1, 2, 
5 

Autres synergies de type opérationnel (répartition zones/villages d’intervention pour 
éviter des redondances, collaborations diverses dans la réalisation d’activités – hors 
les collaborations formelles dans le cadre de projets conjoints, rédaction commune de 
documents de capitalisation, de planifications, de plans stratégiques ; réalisation 
communes de campagnes de sensibilisation,…) 

X   

2, 5, 
6, 7, 
8 

Les OSC/AI travaillant avec le(s) même(s) partenaire(s) échangent régulièrement et 
coordonnent leurs interventions, notamment en matière de répartition des moyens, 
de la planification des activités, du renforcement des capacités et de la gestion 
transparente des ressources financières.  

X X  

1, 2 Autres synergies de type organisationnel  (organisation de réunions conjointes, de 
missions conjointes, appui à l’hébergement, prestations réalisées en commun,…) 

X   
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4. Liste des abréviations 

 

ACC  Analyse Contextuelle Commune 
ACNG  Acteur de la coopération non gouvernementale 
ADG  Aide au développement Gembloux 
AVCB Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles Capitale 
APC Approche Par Compétences 
APEFE Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger 
ARES Académie de recherche et d’enseignement supérieur 
CDE-B Chaine de l’espoir Belgique 
CIDE Convention internationale des Droits de l'Enfant 
CDE-B Chaine de l’Espoir Belgique 
CRB Croix-Rouge de Belgique  
CSA Collectif Stratégies Alimentaires 
CSC  Cadre stratégique commun 
CTB Coopération technique belge 
DDH Déclaration des droits de l'Homme 
DGD  Direction générale Coopération au développement et Aide humanitaire 
FPT Formation Professionnelle et Technique 
GIE Groupements d’Intérêt Economique 
GIRE Gestion intégrée des ressources en eau 
GRN Gestion des Ressources Naturelles 
IEC information, éducation de la communication 
MSLF Le Monde Selon les Femmes 
ODD Objectifs de développement durable 
OMD Objectifs du millénaire pour le développement  
ONG Organisation non gouvernementale 
OSC/AI Organisations de la société civile/Acteurs institutionnels 
PIC Programme Indicatif Ciblé (de la coopération belge) 
PNDS Plan National de Développement Sanitaire 
PSE Plan Sénégal Émergent 
SHC Sensorial Handicap Cooperation 
UVCW Union des villes et communes de Wallonie 
VECO Vredeseilanden 
VIH Virus de l'Immunodéficience Humaine 
VLIR-UOS Vlaamse Interuniversitaire Raad – Universitaire OntwikkelingsSamenwerking 
VVSG Vereniging van Vlaamse Steden en Gemeenten 
WASH Water, Sanitation and Hygiene 
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5. Annexe : liste des OSC et AI participants au CSC Sénégal 

ACNG  Accronyme Personnes de 

contact 

Adresses mail 

Africalia  Dorine Rurashitse dorine.rurashitse@africalia.be  

Aide au Développement Gembloux (LEAD) ADG Gilles Michelin gilles.michelin@ong-adg.be  

APEFE APEFE Sophie Pham 
Holliday 

s.holliday@apefe.org  

ARES – CCD ARES Philippe Donnen Philippe.Donnen@ulb.ac.be  

Association de la Ville et des Communes de la 
Région de Bruxelles Capitale 

AVCB Frank Willemans frank.willemans@avcb-
vsgb.be  

Autre Terre  Benoit Naveau Benoit.Naveau@autreterre.or
g 

Broederlijk Delen   Suzy Serneels suzy.serneels@broederlijkdele
n.be 

Chaine de l’Espoir Belgique – Keten van Hoop 
België 

CDE-B Lise 
Vandendriesche 

lise.vandendriesche@chaine-
espoir.be  

Collectif Stratégies Alimentaires CSA Nicolas Delille nicolas.delille@csa-be.org  

Croix Rouge de Belgique + Communauté 
Francophone 

CRB Simonetta Risaio simonetta.risaio@croix-
rouge.be  

Echos Communication  Miguel de Clerck miguel@echoscommunication
.org  

Le Monde Selon les Femmes MSLF Stefania Del Zotto stefania@mondefemmes.org  

Sensorial Handicap Cooperation SHC Thomas de 
Kerchove 

t.dekerchove@sensorial.be  

ULB-Coopération ULB-C Thierry De Coster thierry.decoster@ulb-
cooperation.org  

Solidagro   Doudou Diallo solidagro.dakar@gmail.com  

SOS FAIM  François Cajot francois.cajot@sosfaim.org  

SOS Villages d'enfants  Sarah Hiff sarah.hiff@sos-
kinderdorpen.be 

Union des Villes et des Communes de Wallonie UVCW Frank Willemans frank.willemans@uvcw.be  

VIA Don Bosco  Maïka Denys  maika.denys@viadonbosco.or
g  

VLIR-UOS  Koen De Koster koen.dekoster@vliruos.be  

Vredeseilanden  Nina Pattyn nina.pattyn@vredeseilanden.b
e  

VVGS VVSG Karlien Gorissen 
Anja De Wachter 

Karlien.gorissen@vvsg.be 
anja.dewachter@sint-
niklaas.be 

Exchange Expertise  Simon Henri 
Goldberg 

simboum@gmail.com 

 


